
I. Une politique visant à favoriser la mobilité des personnels tout en garantissant la continuité du
service

Le ministère offre à ses agents une grande diversité de postes en matière géographique et fonctionnelle.
La politique de mobilité du MENJS a pour objectif de favoriser  la construction de parcours professionnels tout
en répondant à la nécessité de pourvoir les postes vacants afin d'obtenir la meilleure adéquation possible
entre les souhaits de mobilité des agents et les besoins des services.
Elle s'inscrit en outre dans le respect des dispositions des articles 14 et 14 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet
1983 portant droits et obligations des fonctionnaires selon lesquels la mobilité est un droit reconnu à chaque
fonctionnaire.
Pour tenir compte de difficultés particulières de recrutement, d'impératifs de continuité du service et de
maintien des compétences, des durées minimales d'occupation sont instituées pour certains emplois par arrêté
ministériel. Chacune des annexes des présentes lignes directrices de gestion rappelle, le cas échéant, les
emplois concernés.
Pour tenir compte d'objectifs de diversification des parcours de carrières, d'enjeux de prévention des risques
d'usure professionnelle et de prévention de risques déontologiques, des durées maximales d'occupation sont
instituées pour certains emplois par arrêté ministériel. Chacune des annexes des présentes lignes directrices de
gestion rappelle, le cas échéant, les emplois concernés.
Il peut être dérogé :
- aux durées maximales, dans l'intérêt du service ;
- aux durées minimales, dans l'intérêt du service ou pour tenir compte de la situation personnelle ou familiale
de l'agent.
I.1 Les mobilités au sein du ministère de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports
Le ministère organise différents processus de mobilité en France et à l'étranger afin d'aider ses personnels à
construire, enrichir, diversifier et valoriser leur parcours de carrière.
I.1.1 Les mouvements
Les campagnes annuelles de mutations « à date » permettent de gérer le volume important des demandes, de
garantir aux agents de réelles possibilités d'entrée dans les services et établissements du MENJS et du MESRI, en
métropole et dans les territoires d'outre-mer et de satisfaire, autant que faire se peut, les demandes formulées
au titre des priorités légales.
Pour les personnels ATSS et les PTP, les mutations  au fil de l'eau permettent, au moyen des postes publiés sur
la place de l'emploi public (PEP), de répondre au besoin de recrutements sur des profils particuliers et/ou
urgents.
I.1.2 Les détachements au sein d'un corps relevant du MENJS
L'accueil en détachement a pour objectif  de favoriser la mobilité des fonctionnaires et la construction de
nouveaux parcours professionnels. Il est un des leviers de la gestion des ressources humaines pour répondre
aux besoins du service et garantir la qualité et la continuité du service public de l'éducation, de la jeunesse et
des sports.
Les détachements entrants permettent aux personnels du MENJS  de diversifier leur parcours professionnel
par l'exercice de fonctions nouvelles au sein d'un autre corps du ministère.
Une attention particulière est portée aux demandes de détachement qui s'inscrivent dans le cadre du
reclassement dans un autre corps des fonctionnaires reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions.
Ils permettent également d'accueillir des fonctionnaires d'autres fonctions publiques dont les parcours
professionnels et les profils diversifiés sont susceptibles de répondre à des besoins des services et d'enrichir
ainsi les missions dévolues aux corps du MENJS. Certains d'entre eux sont engagés dans une reconversion
professionnelle pouvant les conduire à une intégration dans le corps d'accueil.

Le MENJS accueille dans ses différents corps par la voie du détachement des personnels des fonctionnaires
titulaires de l'État, de la fonction publique territoriale ou hospitalière, ou des établissements publics qui en
dépendent.

Deux conditions cumulatives sont requises pour pouvoir être candidat :
les corps d'accueil et d'origine doivent être de catégorie et de niveau comparable, le niveau de comparabilité
s'appréciant au regard des conditions de recrutement dans le corps, notamment des titres et diplômes
requis, ou du niveau des missions définies par les statuts particuliers ;
les candidats au détachement doivent par ailleurs  justifier de la détention du diplôme exigé par les statuts
particuliers du corps d'accueil.

Les personnels en position de disponibilité ou de détachement sont réintégrés dans leurs fonctions ou dans
leur corps d'origine avant d'être accueillis en détachement dans leur corps d'accueil. 

Le MENJS accueille également des fonctionnaires d'un État membre de l'Union européenne ou d'un autre État
partie à l'accord sur l'espace économique européen.

Les candidats au détachement doivent :
soit avoir la qualité de fonctionnaire dans leur État d'origine ;

Bulletin officiel spécial n° 6 du 28 octobre 2021

© Ministère de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports > www.education.gouv.fr 3

ccollin1
Texte surligné 



soit occuper ou avoir occupé un emploi dans une administration, un organisme ou un établissement de leur
État membre d'origine dont les missions sont comparables à celles des administrations, des collectivités
territoriales ou des établissements publics français.

Les missions des fonctions dévolues aux corps d'accueil auxquels ils peuvent accéder par la voie de
détachement doivent correspondre aux fonctions précédemment occupées par les intéressés.
Le niveau de diplôme exigé des candidats ressortissants de l'Union européenne, et remplissant les conditions
pour être détachés, est le même que celui demandé aux autres fonctionnaires titulaires selon le corps d'accueil
visé.

Situation particulière des militaires :
L'accueil de ces personnels s'effectue dans le cadre du  dispositif particulier du détachement sur emplois
contingentés, fixé par l'article L. 4139-2 du Code de la défense. La commission nationale d'orientation et
d'intégration (CNOI) est chargée de la mise en œuvre de cette procédure de recrutement conjointement avec
la DGRH du ministère de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports.
I.2 Les mobilités hors du ministère de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports
1.2.1 Les détachements sortants en France
Des possibilités de mobilité par la voie du détachement existent également vers les administrations et
établissements publics relevant d'autres ministères, les collectivités territoriales, et établissements publics
territoriaux, ainsi qu'auprès d'organismes privés dans le cadre d'une mission d'intérêt général ou de recherche,
du secteur associatif, etc.
1.2.2 Les mobilités à l'étranger

Les détachements sortants
Les détachements sortants, notamment dans le réseau de l'enseignement français à l'étranger constitué
d'écoles ou établissements homologués par le MENJS, d' établissements relevant d'un opérateur ou d'une
association tels que l'Agence pour l'enseignement français à l'étranger, la Mission laïque française ou
l'Association franco-libanaise pour l'éducation et la culture, ou établissements partenaires), ou dans le réseau
culturel français à l'étranger ou dans d'autres institutions, constituent un autre levier de la mobilité à
disposition des agents, et contribuent au rayonnement du ministère.
Une durée minimale d'expérience professionnelle sur le territoire français en qualité de titulaire dans le corps,
est appréciée dans l'examen des candidatures. Cette durée permet aux agents de bénéficier d'un continuum
de formation, d'appréhender les différentes compétences propres aux métiers et d'avoir une bonne
connaissance du système éducatif français.
La durée d'un détachement à l'étranger est encadrée pour permettre à un nombre plus important d'agents de
pouvoir bénéficier d'une telle expérience.
Les agents peuvent demander un nouveau détachement à l'étranger après une durée minimale leur permettant
de valoriser en France l'expérience développée à l'étranger. 
Les personnels du MENJS peuvent être également détachés pour exercer leurs fonctions auprès de  la
principauté de Monaco.
Les personnels peuvent bénéficier d'un accompagnement personnalisé en amont, pendant et après une
mobilité à l'étranger. Des entretiens leur sont proposés à chacune de ces étapes afin de leur permettre de
valoriser leurs compétences et d'examiner les meilleures conditions pour réaliser une mobilité ou préparer le
retour.

Les affectations
Conformément à la convention du 11 juillet 2013 entre le gouvernement de la République française et le
gouvernement de la principauté d'Andorre, les personnels du MENJS peuvent être affectés dans les
établissements d'enseignement français en principauté d'Andorre, placés sous la responsabilité du délégué à
l'enseignement représentant le ministre français chargé de l'éducation nationale.
Des personnels du MENJS peuvent être également affectés au sein des  écoles européennes, créées
conjointement par l'Union européenne et les gouvernements des États membres et implantées en Belgique,
Allemagne, Italie, Espagne, au Luxembourg et aux Pays-Bas.
Enfin, les personnels du MENJS peuvent être mis à disposition, dans le cadre de conventions, auprès de
différents organismes en France ou à l'étranger.

II. Des procédures transparentes de mobilité visant à garantir un traitement équitable des
candidatures et favorisant l'adéquation profil/poste 

Les lignes directrices de gestion ministérielles présentent les principes applicables en matière de gestion des
demandes individuelles de mobilité afin de garantir un traitement équitable de l'ensemble des candidatures.
Les procédures de recrutement sont organisées dans le respect des principes énoncés dans  le guide des
bonnes pratiques recruter, accueillir et intégrer sans discriminer.
Le calendrier spécifique des procédures concernées, les modalités de dépôt et de traitement des candidatures
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